
CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Les Parties à la présente Convention,

Conscientes que les changements du climat de la planète et leurs
effets néfastes sont un sujet de préoccupation pour l'humanité tout
entière,

Préoccupées par le fait que l'activité humaine a augmenté
sensiblement les concentrations de gaz à effet de serre dans
l'atmosphère, que cette augmentation renforce l'effet de serre naturel
et qu'il en résultera en moyenne un réchauffement supplémentaire de la
surface terrestre et de l'atmosphère, ce dont risquent de souffrir les
écosystèmes naturels et l'humanité,

Notant que la majeure partie des gaz à effet de serre émis dans le
monde par le passé et à l'heure actuelle ont leur origine dans les pays
développés, que les émissions par habitant dans les pays en développement
sont encore relativement faibles et que la part des émissions totales
imputable aux pays en développement ira en augmentant pour leur permettre
de satisfaire leurs besoins sociaux et leurs besoins de développement,

Conscientes du rôle et de l'importance des puits et réservoirs de
gaz à effet de serre dans les écosystèmes terrestres et marins,

Notant que la prévision des changements climatiques recèle un grand
nombre d'incertitudes, notamment en ce qui concerne leur déroulement dans
le temps, leur ampleur et leurs caractéristiques régionales,

Conscientes que le caractère planétaire des changements climatiques
requiert de tous les pays qu'ils coopèrent le plus possible et
participent à une action internationale, efficace et appropriée, selon
leurs responsabilités communes mais différenciées, leurs capacités
respectives et leur situation sociale et économique,

Rappelant les dispositions pertinentes de la Déclaration de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le
16 juin 1972,

Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies et aux
principes du droit international, les Etats ont le droit souverain
d'exploiter leurs propres ressources selon leur propre politique
d'environnement et de développement, et ont le devoir de faire en sorte
que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous
leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environnement dans d'autres
Etats ou dans des régions ne relevant d'aucune juridiction nationale,


